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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Aussenpolitik

Après l'échec des pourparlers de paix entre les ministres des affaires étrangères
américain et irakien qui se sont tenus à Genève au début du mois de janvier, le
déclenchement d'un conflit armé dans le Golfe était devenu quasiment inévitable. Le
Conseil fédéral a proposé en vain aux deux protagonistes de jouer le rôle de médiateur
ou d'intermédiaire en offrant ses services si l'une des parties l'estimait utile. R. Felber a
encore eu un entretien avec le secrétaire général des Nations Unies peu avant que
celui-ci ne s'envole vers Bagdad pour une mission de la dernière chance. Quelques
jours avant l'expiration de l'ultimatum du 15 janvier posé par le Conseil de sécurité de
l'ONU pour le retrait des troupes irakiennes du Koweit, les diplomates suisses en poste
à Bagdad ont quitté l'Irak. 1

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 10.01.1991
ANDRÉ MACH

Lors de la session spéciale des Chambres fédérales du mois de janvier, la déclaration
du Conseil fédéral sur la guerre du Golfe, prononcée par le président de la
Confédération, F. Cotti, a été relativement bien accueillie. Le gouvernement a mis
l'accent sur la tenue d'une conférence internationale sur le Moyen-Orient après la fin
du conflit qui pourrait se tenir sur sol helvétique. Par la même occasion, il a également
condamné l'intervention violente des troupes soviétiques dans les républiques baltes.
La grande majorité des députés s'est montrée, dans l'ensemble, satisfaite de la position
du Conseil fédéral durant la crise du Golfe. Cependant, quelques parlementaires ont
reproché un certain manque de cohérence du Conseil fédéral dans l'application de la
politique de neutralité. 2

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 21.01.1991
ANDRÉ MACH

S'opposant à toute redéfinition du statut de neutralité, un groupe de conseillers
nationaux – Hafner (pep, BE), Bircher (pdc, AG), Mauch (prp, AG) et Fischer (udc, AG) – a
remis au DFAE une expertise effectuée par le professeur W. von Wartburg de
l'université de Bâle. Ces parlementaires considèrent qu'une adhésion à la CE ou à
l'ONU serait incompatible avec la neutralité de la Suisse; une telle adhésion nuirait en
particulier à l'efficacité des actions de la Suisse en faveur de la paix par l'exercice des
bons offices, de même qu'au travail du CICR. 3

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 10.01.1992
ANDRÉ MACH

En mars, le Conseil national a traité le rapport sur la politique étrangère 2009
présenté en septembre de l’année précédente. La majorité de la CPE-CN a
recommandé d’en prendre acte, tout en faisant remarquer que le traitement des
différentes thématiques abordées est inégal et incomplet. Une minorité Schlüer (udc,
ZH), formée exclusivement de membres de l’UDC, a proposé de renvoyer le texte au
gouvernement. Elle a estimé que les questions relatives à la neutralité, aux rapports
avec l’UE et aux opérations de maintien de la paix doivent faire l’objet d’un
remaniement en profondeur. Durant les débats, le groupe socialiste a souligné les
succès du rôle de médiateur endossé par la Suisse lors de certains conflits. Il a
également affirmé qu’il partage les conclusions du rapport sur le besoin d’une plus
grande interdépendance entre la politique extérieure et celle de l’aide au
développement. Les écologistes ont pour leur part estimé que la stratégie de la
politique extérieure de la Suisse est clairement décrite dans ce rapport. Le groupe PLR
a quant à lui relevé que le rapport annonce un climat plus difficile pour la Suisse et un
besoin de mener une politique extérieure active tant dans les organisations
internationales que dans les relations bilatérales. Micheline Calmy-Rey a proposé à la
minorité de retirer sa proposition de renvoi, au vu du rapport 2010 déjà en cours
d’élaboration. Au vote, la chambre basse a pris acte du rapport par 111 voix contre 51,
l’opposition venant exclusivement de l’UDC. Au Conseil des Etats, la CPE-CE a
recommandé de prendre acte du rapport. Elle a relevé que la marge de manœuvre de la
Suisse s’est réduite en politique européenne, la Confédération devant de plus en plus
souvent appliquer un droit européen auquel elle ne peut participer et cela dans des
secteurs primordiaux. Par ailleurs, elle a relevé l’importance des organisations
internationales dans la fixation des standards internationaux. Elle en a ainsi conclu qu’il
est nécessaire que la Suisse maintienne sa place dans ces arènes. Lors de la discussion,
Maximilian Reimann (udc, AG) a déploré l’absence de développement concret du

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 08.03.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER
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principe de la neutralité helvétique en politique extérieure. Au vote, le Conseil des Etat
a pris acte du rapport. 4

Beziehungen zu internationalen Organisationen

Afin de soutenir plus activement les opérations de maintien de la paix patronnées par
l'ONU, le DMF a décidé d'élargir le nombre d'observateurs suisses mis à disposition et
de constituer des détachements de volontaires non-armés. A la surprise du DMF,
15'000 militaires se sont portés volontaires pour ces missions pacifiques. Un premier
groupe de 500 soldats a été envoyé au Sahara occidental afin d'assurer une
permanence médicale pour les casques bleus de l'ONU. 5

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 03.08.1991
ANDRÉ MACH

Dans le cadre de la mission de l'ONU pour le maintien du cessez-le-feu en ex-
Yougoslavie, plusieurs officiers helvétiques ont été dépêchés sur le terrain en même
temps que d'autres observateurs internationaux. Cependant, le Conseil fédéral qui
avait annoncé, suite à une demande de l'ONU, son intention d'envoyer une trentaine de
policiers helvétiques a finalement renoncé à cette contribution en raison de leur
manque de formation pour ce type d'activités et du nombre insuffisant de volontaires.
Au total, les moyens mis à disposition par la Confédération pour l'aide sur place se sont
montés à 45 millions de francs. Le Conseil fédéral a également contribué
financièrement à l'installation du secrétariat de la conférence internationale sur l'ex-
Yougoslavie qui s'est partiellement tenue à Genève. 6

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 29.09.1992
ANDRÉ MACH

Zwischenstaatliche Beziehungen

MIGRIERT L'Association Suisse-Palestine a déposé une pétition en faveur de la
reconnaissance de l'Organisation de libération de la Palestine (OLP). Dans sa réponse
négative, le Conseil fédéral a rappelé notre pratique, qui consiste à ne reconnaître que
des Etats. Il a toutefois exprimé sa conviction selon laquelle une solution équitable du
conflit au Proche-Orient passait forcément par la prise en considération des droits du
peuple palestinien. Selon le Conseil fédéral, la Suisse pourrait offrir ses bons offices
dans le règlement de ce conflit. 7

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 24.10.1980
REGINA ESCHER

Depuis avril, la Suisse représente officiellement les intérêts américains en Iran. Les
conditions dans lesquelles la Suisse a commencé à exercer son mandat de puissance
protectrice ont été vraiment exceptionnelles: l'ambassade américaine était occupée;
les diplomates américains étaient pris en otage. Malgré ces circonstances contraires au
droit des gens, la Suisse a répondu affirmativement à la requête des Etats-Unis. En
effet, notre pays ne saurait refuser ses bons offices et services précisément dans des
situations difficiles, puisque le principe de disponibilité et sa longue tradition de
puissance protectrice l'y obligent moralement. L'Iran a accepté que la Suisse
représente les intérêts américains. Les différends concernant le séquestre des biens de
l'ex-shah n'ont pas constitué un obstacle au mandat de la Suisse, étant donné que les
Iraniens ont fait usage des voies de droit ordinaires, auxquelles le Conseil fédéral les
avait renvoyés en 1979. Le mandat de puissance protectrice que remplit la Suisse
consiste surtout en un rôle d'intermédiaire. Les efforts en vue d'obtenir la libération
des otages ont dépassé le cadre ordinaire d'une représentation d'intérêts. Cependant,
dans ces négociations, des diplomates suisses ont joué longtemps un rôle essentiel.
Vers la fin de l'année, les Algériens ont pris le relais. Ils étaient en effet plus proche de
la mentalité islamique et révolutionnaire des dirigeants iraniens et leurs chances
d'aboutir à une solution étaient donc plus grandes. Après la libération des otages en
janvier 1981, la Suisse est encore restée puissance protectrice des Etats-Unis en Iran.

Après qu'il est devenu manifeste que les otages américains n'étaient plus aux mains des
étudiants mais que les dirigeants iraniens constituaient le moteur de cette affaire, des
voix se sont élevées en Suisse pour critiquer le DFAE: les diplomates suisses, disaient-
elles, devraient persister dans leur exigence de libération des otages et, devant le refus
des Iraniens, déposer ensuite leur mandat de puissance protectrice; ne pas agir ainsi
favoriserait en quelque sorte une violation durable du droit des gens. Le conseiller
fédéral Aubert a répondu à une question semblable de V. Oehen (an, BE) en lui faisant
remarquer qu'officiellement la situation n'avait pas changé depuis avril. Notre ministre
des affaires étrangères a ajouté que le dépôt du mandat de puissance protectrice

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 17.12.1980
REGINA ESCHER
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enlèverait toute crédibilité au principe de la disponibilité de la Suisse. 8

A la fin du mois de juin, la Suisse a condamné une première fois toute utilisation de la
violence en Yougoslavie. A cette occasion, le DFAE a déclaré qu'il soutiendrait toutes
les initiatives, dans le cadre de la CSCE, visant à atténuer la crise. Face à l'évolution des
événements durant l'été, le Conseil fédéral a ensuite fermement condamné l'action de
l'armée fédérale en collaboration avec des troupes serbes sur le territoire croate et
s'est associé aux sanctions prises par la CE à l'égard de la Yougoslavie. Les autorités
helvétiques sont revenues sur leur intention de négocier un accord de libre-échange
avec la Yougoslavie et ont résilié la participation de la Suisse au fonds de l'AELE en
faveur de ce pays. Les propos très sévères du chef du DFAE à l'encontre des serbes ont
fait réagir très vivement l'ambassade de Yougoslavie à Berne qui a déclaré que la
crédibilité de la neutralité helvétique était mise en cause. La Suisse a par ailleurs offert
à plusieurs reprises ses bons offices dans la recherche de la paix. 9

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 09.11.1991
ANDRÉ MACH

A l'occasion du Sommet Clinton-Assad à Genève sur l'entrée de la Syrie dans le
processus de paix au Proche-Orient, le président de la Confédération Otto Stich s'est
entretenu avec les deux chefs d'Etat. Il a notamment été question d'une éventuelle
entrée de la Suisse au sein du "Partenariat pour la paix" et des problèmes des droits de
l'homme au Proche-Orient. 10

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 17.01.1994
LIONEL EPERON

La tenue du World Economic Forum à Davos a fourni au conseiller fédéral Flavio Cotti
l'occasion de recevoir à Berne les ministres des affaires étrangères israélien et
égyptien, Shimon Peres et Amr Moussa, avec qui il a parlé du processus de paix au
Proche-Orient. 11

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 29.01.1994
LIONEL EPERON

Le secrétaire d'Etat Jakob Kellenberger s'est rendu en Egypte et en Syrie où il a dressé
la liste des engagements de la Suisse au Proche-Orient. A cet égard, 60 millions de
francs sur cinq ans sont prévus pour des travaux de reconstruction en Cisjordanie et
dans la bande de Gaza. J. Kellenberger en a également profité pour rappeler que la
Suisse était prête à offrir ses bons offices. 12

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 25.05.1994
LIONEL EPERON

Suite à l'accord de Washington entre Israël et l'OLP et dans l'optique de soutenir le
processus de paix au Proche-Orient, Otto Stich et Flavio Cotti ont accueilli
officiellement Yasser Arafat pour la première fois dans l'histoire de la diplomatie
suisse. A cette occasion, le chef de l'OLP a manifesté son intérêt pour l'aide de la
Confédération. Lors de la tenue de la Conférence de Casablanca sur le développement
économique du Proche-Orient, Jean-Pascal Delamuraz, en compagnie de Flavio Cotti,
a, à son tour, rencontré le leader palestinien. 13

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 01.11.1994
LIONEL EPERON

Le chef du DFAE a reçu pour la première fois le président du Kosovo, Ibrahim Rugova,
élu clandestinement en 1992 par les Albanais de l'ex-province autonome serbe. Lors de
cette rencontre, il a notamment été question d'une éventuelle médiation de la Suisse
dans la résolution du conflit qui oppose les Kosovars aux Serbes. 14

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 23.11.1994
LIONEL EPERON

La conseillère fédérale Micheline Calmy-Rey a rencontré le président colombien,
Alvaro Uribe, à Zurich au mois de janvier. Au cours de la rencontre, la conseillère
fédérale a reçu de la part du président colombien une demande concernant la reprise
du mandat de facilitation du groupe des trois pays (Suisse, France, Espagne) dans le
cadre de la recherche d’un accord humanitaire avec les FARC. 15

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 23.01.2008
ELIE BURGOS
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Peu avant la conférence des Nations Unies contre le racisme à Genève, Hans-Rudolf
Merz a rencontré le président iranien Mahmoud Ahmadinejad. Les discussions ont
porté sur les relations bilatérales, la politique mondiale et les droits de l’homme. En
marge du sommet, Micheline Calmy-Rey a répondu aux critiques de cette rencontre en
affirmant que la Suisse menait une politique de dialogue ouvert avec l’Iran et
représentait les intérêts américains en Iran. Lors de la conférence, elle a dénoncé les
propos antisémites du président iranien. Cette rencontre a toutefois ravivé les tensions
entre Israël et la Confédération. 16

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 27.04.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER

Bundesrat Ignazio Cassis traf im September 2020 in seiner Rolle als Aussenminister
den iranischen Präsidenten Hassan Rouhani und den iranischen Aussenminister
Mohammad Javad Zarif. Der Besuch des Schweizer Bundesrats in Teheran fand im
Rahmen des 100-Jahr-Jubiläums der diplomatischen Beziehungen der beiden Länder
statt. Bundesrat Cassis betonte bei den Gesprächen den Schweizer Willen, sich
weiterhin für einen konstruktiven Dialog zwischen dem Iran und anderen Staaten
einzusetzen. Zurzeit vertritt die Schweiz die Interessen der USA und von Saudi-Arabien
im Iran, sowie die iranischen Interessen in Saudi-Arabien und in Kanada. Mittels dieser
Schutzmachtmandate bemüht sich die Schweiz darum, die regionale Stabilität im
Mittleren Osten zu erhalten. Als Konsequenz der 2016 vereinbarten bilateralen
Roadmap drehten sich die Gespräche um Wirtschafts- und Finanzthemen, die
Menschenrechtslage und die Kooperation in den Bereichen Wissenschaft, Umwelt,
Gesundheit, geistiges Eigentum und nukleare Sicherheit. Zu letzterem Punkt zeigte sich
Bundesrat Cassis besorgt; so forderte er die iranischen Politiker dazu auf, das
Nuklearabkommen einzuhalten. 17

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 07.06.2020
AMANDO AMMANN

Anfang April 2021 reiste Bundesrat Ignazio Cassis in den Irak, Oman und Libanon, um
die Schwerpunkte der neuen aussenpolitischen Strategie für die Region des Mittleren
Ostens und Nordafrika (MENA) mit Vertretern der betroffenen Staaten zu beraten.
Begleitet wurde er dabei von den beiden Mitgliedern der APK-SR, Damian Müller (fdp,
LU) und Andrea Gmür-Schönenberger (mitte, LU). 
Zu Beginn der Reise traf sich Cassis mit dem irakischen Premierminister Mustafa Al-
Kadhimi. Der Besuch im Irak war der erste eines Bundesrats seit 1979. Im Zentrum der
Gespräche standen vor allem das humanitäre Engagement der Schweiz im Irak, der
Kampf gegen die Jugendarbeitslosigkeit und die Bereitschaft der Schweiz, sich für den
Abbau politischer Spannungen in der Region einzusetzen. Zum Abschluss unterschrieb
Bundesrat Cassis ein Memorandum of Understanding (MoU) zur Aufnahme politischer
Konsultationen zwischen den beiden Ländern. Dabei ging es auch um die Einrichtung
einer neuen Botschaft im Irak, nachdem die Schweiz ihr Verbindungsbüro 2008 aus
Sicherheitsgründen geschlossen hatte. 
Daraufhin reiste die Delegation in den Oman, der wie die Schweiz eine neutrale
Aussenpolitik betreibt und sich stark um die regionale Sicherheit im Mittleren Osten
bemüht. Zentrale Themen des Besuchs waren Initiativen im Bereich der globalen
Gesundheit sowie der Berufsbildung. Auch mit dem Oman wurde ein MoU für
regelmässige politische Konsultationen abgeschlossen. 
Zum Abschluss reiste die Schweizer Delegation in den Libanon, wo sich die Schweiz
zuletzt nach der Explosion im Hafen von Beirut an den Wiederaufbaubemühungen
beteiligt hatte. Die Unterstützungsleistungen in Höhe von CHF 6 Mio. fokussierten
gemäss der aktuellen Strategie der Internationalen Zusammenarbeit vor allem auf den
Gesundheits- und Bildungsbereich. Bundesrat Cassis besuchte zudem eine informelle
Siedlung syrischer Flüchtlinge und bekräftigte dabei die Unterstützung der Schweiz,
welche seit Beginn der Syrienkrise 2011 rund CHF 520 Mio. an Hilfszahlungen
umfasste. 18

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 08.04.2021
AMANDO AMMANN

Im Juni 2021 nutzte der Bundesrat ein Treffen zwischen US-Präsident Biden und dem
russischen Präsidenten Putin in Genf für bilaterale Treffen mit den beiden
Staatsoberhäuptern. Im Vorfeld stellte sich die Sonntagszeitung die Frage, ob die
Englischkenntnisse von Bundespräsident Parmelin der Tragweite der Treffen gerecht
würden, und der Sonntags-Blick sah in den Treffen eine willkommene Ablenkung für
Ignazio Cassis von den Wirren des EU-Dossiers. Den Anfang machte am 15. Juni das
Treffen der Schweizer Delegation unter Führung der Bundesräte Parmelin und Cassis
mit Joe Biden und US-Aussenminister Antony Blinken. Laut NZZ handelte es sich dabei
vor allem um ein «Höflichkeitstreffen», da es nur circa eine halbe Stunde dauerte. Im
Zentrum der Gespräche stand das Thema «Bildung», speziell die Berufsbildung, wo man

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 16.06.2021
AMANDO AMMANN
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mithilfe eines erneuerten MoU einen engeren Austausch anstrebte. Ebenfalls
angesprochen wurde das Schutzmachtmandat der Schweiz zugunsten der USA im Iran.
Des Weiteren diskutierte man den Stand der exploratorischen Gespräche für ein
mögliches Handelsabkommen. Im Anschluss an das Treffen sprach Bundespräsident
Parmelin vor allem den amerikanisch-russischen Gipfel an und zeigte sich
hoffnungsfroh, dass sich die Gespräche positiv auf die Weltpolitik auswirken könnten.
Ignazio Cassis zeigte sich vor allem darüber erfreut, dass Genf wiederum seine
Bedeutung als internationaler Standort für interdisziplinäre Kooperation beweisen
konnte. Auf Nachfrage der anwesenden Journalistinnen und Journalisten gaben die
Bundesräte bekannt, dass man sich auch über den bevorstehenden Kauf von Kampfjets
durch die Schweiz unterhalten habe. 

Tags darauf traf sich die Schweizer Delegation mit dem russischen Präsidenten
Wladimir Putin, wobei ebenfalls die Schutzmachtmandate der Schweiz für Russland und
Georgien angesprochen wurden. Bundespräsident Parmelin äusserte sich kritisch zur
sich verschlechternden Sicherheitslage in Europa, die auch von einer Erosion des
zwischenstaatlichen Vertrauens geprägt sei. Schliesslich wurde auch die Stärkung der
OSZE, in der Russland als wichtiger Akteur gilt, vom Bundesrat angesprochen. 19

Vom 4. bis 8. Juli 2021 reiste Bundesrat Cassis zu einem offiziellen Besuch ins
Baltikum. Anlass dafür war das Doppeljubiläum der Schweiz und der drei baltischen
Staaten. Einerseits anerkannte die Schweiz 1921 die Unabhängigkeit von Estland,
Lettland und Litauen. Andererseits nahm sie 1991 nach dem Zerfall der Sowjetunion
wieder bilaterale Beziehungen mit allen drei Staaten auf. Laut Medienmitteilung wollte
Bundesrat Cassis aufzeigen, dass die Schweiz auch ohne institutionelles
Rahmenabkommen ein verlässlicher Partner der EU bleibe. 
Die Reise begann in Riga mit einem Treffen zwischen Cassis und dem lettischen
Präsidenten Egils Levits, bei dem vor allem die Europapolitik thematisiert wurde. Die
Gespräche kreisten um einen Ausbau des schweizerisch-lettischen Warenaustauschs
und den blockierten zweiten Schweizer Beitrag an ausgewählte EU-Mitgliedstaaten, zu
dessen Empfängern auch Lettland gehört. In Tallinn tauschte sich Cassis in
Zusammenhang mit der Schweizer Digitalaussenpolitik mit der estnischen Delegation
über die Herausforderungen der Digitalisierung aus. Den Abschluss der Reise bildete
die Ukraine-Reformkonferenz 2021 in Vilnius. Durch die Teilnahme an der diesjährigen
Konferenz und den Austausch mit dem litauischen Aussenminister Landsbergis habe
sich Cassis einen Überblick über die komplexe Thematik verschafft und wichtige
Kontakte für die nächste Konferenz 2022 in Lugano geknüpft, so die Medienmitteilung
des EDA. Die Ukraine-Reformkonferenz wird seit 2017 jährlich in einem Gaststaat mit
dem Ziel durchgeführt, den Reformprozess in der Ukraine zu fördern und
Handlungsempfehlungen abzugeben. Im Rahmen der Konferenz stellte der Schweizer
Aussenminister dem ukrainischen Staatspräsidenten Zelenskyy, Premierminister
Shmyhal und Aussenminister Kuleba auch das Konzept der Konferenz in der Schweiz
vor. 20

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 08.07.2021
AMANDO AMMANN

Im Oktober 2021 empfingen Bundespräsident Parmelin und Aussenminister Cassis die
georgische Präsidentin Salome Zourabichvili zum ersten Besuch eines georgischen
Staatsoberhaupts in der Schweiz. In den Gesprächen wurde hervorgehoben, wie positiv
sich die bilateralen Beziehungen zwischen den beiden Staaten in den Bereichen Politik,
Wirtschaft und Kultur in der Vergangenheit entwickelt hätten. Zudem diskutierten die
Delegationen über einen geplanten Energiedialog sowie über den Abschluss einer
Migrationspartnerschaft. Auch hoben sie die bereits bestehende enge Kooperation bei
der Bekämpfung des Klimawandels hervor. Darüber hinaus war das Schweizer
Engagement bei der internationalen Zusammenarbeit im Südkaukasus Gesprächsthema.
So investiere die Schweiz im Rahmen der Kooperationsstrategie 2022-2025 CHF 34
Mio. in Georgien, um nachhaltiges Wirtschaftswachstum zu fördern und die sozialen
und wirtschaftlichen Folgen der Covid-19-Pandemie abzuschwächen. Ebenfalls
behandelt wurden die Guten Dienste der Schweiz als Schutzmacht, in deren Rahmen sie
seit 2009 die bilateralen diplomatischen Interessen Russlands in Georgien und
Georgiens in Russland vertritt. 21

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 15.10.2021
AMANDO AMMANN
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Mitte November 2021 kündigte das EDA an, Bundesrat Cassis werde in den nächsten
Tagen nach Slowenien, Saudi-Arabien und Libyen reisen. In Slowenien – welches zu
dem Zeitpunkt den Vorsitz im Rat der EU innehatte – unterhielt sich Cassis mit dem
slowenischen Aussenminister Logar vornehmlich über die Europapolitik der Schweiz.
Wie bereits bei seinem Arbeitsbesuch in Brüssel hob Cassis hervor, dass die Schweiz
einen strukturierten politischen Dialog mit der EU aufnehmen wolle. Aussenminister
Cassis erwähnte auch die Freigabe der zweiten Kohäsionsmilliarde, zu deren
Empfängern auch Slowenien gehört. Ausserdem sprach er das Engagement der Schweiz
im Westbalkan zur Förderung von Stabilität, Sicherheit und Demokratie an und lud
Slowenien zur Ukraine-Reformkonferenz 2022 ein. Sein slowenisches Pendant betonte
die Wichtigkeit, die Partnerschaft mit der Schweiz im Rahmen des slowenischen
Vorsitzes weiter auszubauen. 
Der Dialog mit dem saudischen Aussenminister Prinz Faisal bin Farhan bin Abdullah bis
Faisal Al Saud und dem saudischen Staatsminister für auswärtige Angelegenheiten, Adel
Aljubeir, umfasste das Schweizer Schutzmachtmandat, die Stabilität und Sicherheit in
der Region, die wirtschaftliche Zusammenarbeit, die nachhaltige Entwicklung und nicht
zuletzt die Menschenrechte. Cassis betonte, dass sich die Schweiz im Rahmen der
Umsetzung der MENA-Strategie 2021-2024 für mehr politische Stabilität und Sicherheit
einsetze, unter anderem indem sie seit 2018 die Interessen Saudi-Arabiens im Iran und
umgekehrt vertritt. Mit Bezug auf den Jemen-Krieg forderte der Aussenminister die
saudische Delegation auf, den Waffenstillstand und die Wiederaufnahme von
Friedensverhandlungen zu unterstützen, sowie das humanitäre Völkerrecht einzuhalten.
Im Bereich der ökonomischen Kooperation lobte Cassis die wirtschaftlichen und
sozialen Reformen, die Saudi-Arabien in seiner «Vision 2030» umgesetzt hatte. Diese
böten neben einem grossen Potenzial für die Schweizer Wirtschaft auch die
Möglichkeit, einen konstruktiven Dialog über Menschenrechte, die Todesstrafe und die
Meinungsfreiheit zu führen. Die Schweizer Delegation interessierte sich auch für die
Stellung der Frau in der saudischen Gesellschaft und Wirtschaft. Daher traf sich der
EDA-Vorsteher ebenfalls mit Vertreterinnen aus Politik, Wirtschaft und Sport, um sich
ein Bild über die Situation der Frauen in Saudi-Arabien zu machen. 
Den Abschluss der Reise bildete der Staatsbesuch in Libyen, wo sich Cassis mit
Premierminister Abdelhamid Dabeiba, dem Vorsitzenden des Präsidialrats Mohamed
Menfi und der Aussenministerin Najla Mangoush zu Gesprächen traf. Dabei betonte er,
dass die Schweiz im Hinblick auf die Wahlen vom Dezember die vom «Libyschen
Politischen Dialogforum» festgelegte Roadmap für den Wahlprozess unterstütze. Auch
die Schwerpunkte der MENA-Strategie für Libyen – Migration, Entwicklung der
Menschenrechte und die humanitäre Lage im Land — wurden angesprochen. Innerhalb
des UNO-Friedensprozesses für Libyen bemühe sich die Schweiz um eine nachhaltige
Stabilisierung und Aussöhnung des Landes, so Cassis. Schliesslich berieten die beiden
Gesprächsparteien auch über die Wiedereröffnung der Schweizer Botschaft, die 2014
aufgrund der Kampfhandlungen in Libyen aufgegeben worden war. 22

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 21.11.2021
AMANDO AMMANN

Gute Dienste

Bien que soumise à une concurrence de plus en plus vive en matière de bons offices
depuis la fin de la guerre froide, la Suisse - qui accueillait à Montreux la septième
rencontre ordinaire du Comité directeur des négociations multilatérales sur la paix au
Proche-Orient - s'est vue attribuer l'importante tâche de promouvoir la dimension des
droits de l'homme auprès des présidents des cinq groupes de travail oeuvrant dans le
cadre de ce processus. A cette même occasion, la Confédération a par ailleurs été
promue au rang de conseiller, en matière humanitaire, des deux parrains du processus
de paix (Etats-Unis et Russie). 23

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 20.05.1995
LIONEL EPERON

Le Conseil national a refusé de transmettre un postulat Zisyadis (pop, VD) qui - au vu du
statu quo militaire et politique qui prévaut sur l'île de Chypre depuis 1974 - invitait le
gouvernement à proposer les bons offices de la Suisse aux deux parties en conflit afin
d'intensifier le processus de négociation et de paix en cours dans cette région. Dans sa
déclaration écrite, le Conseil fédéral avait argué qu'une telle démarche ne lui paraissait
pas être matériellement réalisable en raison notamment du fait que l'ONU, en charge
du dossier, ne semblait pas être à la recherche d'une nouvelle instance médiatrice. 24

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 04.03.1996
LIONEL EPERON
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Les dirigeants des communautés rivales de Chypre, le Grec Glafkos Clerides et le Turc
Rauf Denktash, se sont rendus dans le courant du mois de février à Glion (VD) pour y
poursuivre durant une semaine les difficiles négociations sur la réunification de l'île
entamées sous l'égide de l'ONU. Au vu de l'ambiance particulièrement tendue qui a
caractérisé cette rencontre du fait de la décision prise par la Commission européenne
d'ouvrir des pourparlers d'adhésion à l'UE avec la seule partie grecque de l'île, les
négociations se sont achevées sans laisser entrevoir un quelconque espoir de
résolution rapide de cette crise qui secoue Chypre depuis 1974. 25

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 23.08.1997
LIONEL EPERON

Sur demande de l’ONU, la Suisse a accueilli à Genève une réunion d’experts pour
discuter de l’application de la quatrième Convention de Genève dans les territoires
occupés. Les délégations palestiniennes et israéliennes, encadrées par des diplomates
suisses et des membres du CICR, ont discuté de la protection de la population civile,
sans que des résultats concrets soient enregistrés. 26

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 12.06.1998
FRANÇOIS HUGUENET

En matière de bons offices, la Suisse a surtout été impliquée par la situation dans les
Balkans. Au plus fort du conflit, les Etats-Unis ont demandé à la Confédération de
représenter leurs intérêts à Belgrade. Les autorités de la République fédérale de
Yougoslavie avaient préalablement accepté que l’ambassade suisse dans la capitale
serbe représente les intérêts de la France. Pour rappel, la Suisse représente
actuellement les intérêts de l’Iran en Egypte, des Etats-Unis à Cuba et en Iran, d’Israël
au Ghana et de Cuba aux Etats-Unis. 27

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 19.12.1999
FRANÇOIS HUGUENET

Afin de parvenir à une amélioration de la situation en Colombie, le gouvernement
suisse a invité à Genève les principaux acteurs de la guerre civile larvée qui déstabilise
le pays depuis plus de trente ans. Réunis dans le même hôtel, des médiateurs suisses,
des représentants du gouvernement, des responsables de l’Armée de libération
nationale (ELN) et plus de 80 représentants de la société civile colombienne
(entreprises, ONG, syndicats, médias) ont discuté les principes de base à un cessez-le-
feu . 28

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 25.07.2000
FRANÇOIS BARRAS

Afin d’accentuer la rapidité et la flexibilité des bons offices et de renforcer son activité
sur le terrain du maintien de la paix, le Conseil fédéral a approuvé l’organisation d’un
vivier de professionnels et d’experts de milice en matière de prévention des conflits,
dans lequel le gouvernement pourra puiser pour offrir ses services diplomatiques. Le
DFAE a rappelé que, durant l’année sous revue, il a envoyé 235 Suisses dans des
missions civiles internationales, soit plus de 70 spécialistes occupés en permanence
dans 15 pays. Les données personnelles de ces experts seront désormais rassemblées
dans un même fichier, géré par le DFAE. Une formation spéciale sera mise sur pieds dès
2001, comprenant des cours de base de deux semaines organisés deux fois l’an. Sur le
modèle de l’Aide suisse en cas de catastrophe, entre 500 et 600 experts seront ainsi à
la disposition permanente du DFAE. Celui-ci a enfin indiqué que 41% des efforts
helvétiques en matière de bons offices ont été investis dans les Balkans,
particulièrement en Bosnie et au Kosovo où la Suisse a envoyé respectivement 45 et 78
personnes, 23% en Afrique australe et orientale, et 13% au Moyen-Orient. Les deux
tiers des ressources ont été utilisées dans le cadres d’organisations internationales
comme l’ONU et l’OSCE. 29

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 05.12.2000
FRANÇOIS BARRAS

Dans un contexte tendu, Joseph Deiss a effectué une visite en Israël et dans les
territoires palestiniens. A Tel-Aviv et à Gaza, où le conseiller fédéral a rencontré Yasser
Arafat, le responsable des affaires étrangères a abordé la question des droits de
l’homme et l’éventualité d’une conférence sur la Quatrième Convention de Genève,
dont le texte, reconnu par l’ensemble de la communauté internationale à l’exception
d’Israël, aurait dû réglementer les agissements de l’Etat hébreu dans les territoires
palestiniens. Sans l’agrément d’Israël, ni celui des Etats-Unis, cette conférence a eu lieu
à Genève en fin d’année. La déclaration finale qui est sortie rappelle que la Quatrième
Convention de Genève est applicable aux territoires palestiniens occupés, y compris
Jérusalem-Est. Elle appelle toutes les parties en conflit à respecter les clauses et les
garanties humanitaires de la Convention. 30

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 06.12.2001
FRANÇOIS BARRAS
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Une équipe de médiation composée de représentants suisses et américains est
parvenue à faire accepter les modalités d’un accord de cessez-le-feu aux parties au
conflit dans les Monts Nouba au Soudan. Il ne s’agissait pas de régler tout le problème
soudanais mais de contribuer à la pacification temporaire d’une partie du pays. Après
les négociations au Bürgenstock, du 14 au 18 janvier, le gouvernement de la République
du Soudan et le Mouvement de libération du peuple soudanais (SPLM) se sont entendus
pour une trêve de six mois renouvelable. Cette supervision conjointe américano-suisse
était placée sous la conduite de l’ambassadeur en mission spéciale pour la gestion des
conflits Josef Bucher. Une commission de gestion et de contrôle de l’accord, formée
des parties au conflit ainsi que de contrôleurs internationaux a été mise sur pied. Cet
accord a été reconduit pour six mois en septembre. Quatre experts suisses ont
participé à la mission de surveillance. La Suisse n’était cependant pas directement
représentée aux négociations inter-soudanaises de Nairobi (Kenya) menées par les
Etats-Unis. 31

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 23.09.2002
ROMAIN CLIVAZ

La ministre des affaires étrangères a confirmé, à la mi-octobre, que la Suisse avait
fourni une aide logistique et financière aux artisans d’un accord non officiel de paix
israélo-palestinien. Des médiateurs avaient été mis à la disposition des deux parties
lors de la phase finale de la négociation. Cet accord, passé entre des politiciens de la
gauche israélienne et des politiciens palestiniens, dont un ancien ministre de chaque
côté, constituait un plan de paix complet (création d’un Etat palestinien,
démantèlement d’un grand nombre de colonies…) pour tenter de sortir le Moyen-
Orient de l’impasse. La ministre des affaires étrangères a insisté sur le rôle de
facilitateur joué par la Confédération, et non celui de moteur de cette initiative privée.
Le DFAE n’a commencé à parrainer cette négociation, aussi appelée « Initiative de
Genève », qu’à partir de 2002. Les discussions ont longtemps été tenues secrètes.
Micheline Calmy-Rey a profité de plusieurs rencontres avec des homologues étrangers
pour présenter le contenu de ces « Accords de Genève ». Le gouvernement israélien a
condamné ce procédé et rappelé qu’il était le seul habilité à mener des négociations
avec les Palestiniens. Le lancement officiel de l’Initiative de Genève a eu lieu au début
du mois de décembre lors d’une cérémonie qui s’est déroulée à Genève en présence
de Micheline Calmy-Rey, seule ministre en exercice présente. Elle était accompagnée
de nombreuses personnalités, dont l’ancien président américain Jimmy Carter. Il était
difficile d’évaluer les effets concrets de cet accord, étant donné sa nature non officielle
et la complexité de la situation sur place. 32

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 24.10.2003
ROMAIN CLIVAZ

Au mois de mars, des pourparlers (chapeautés par le secrétaire général de l’ONU Kofi
Annan) entre chypriotes grecs et turcs sur la question de la réunification de l’île de
Chypre ont eu lieu au Bürgenstock (NW). Le but avoué était de parvenir à celle-ci avant
le 1er mai, date à laquelle la République de Chypre devait rejoindre l’UE, avec ou sans la
République turque de Chypre du Nord. La rencontre s’est finalement soldée par un
échec, puisque le plan soumis par Kofi Annan a été refusé par les Chypriotes grecs. 33

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 02.04.2004
ELIE BURGOS

La Suisse a organisé, à Lucerne, une table ronde pour tenter de résoudre les problèmes
tels que le statut des minorités ou la lutte contre le crime organisé dans les Balkans.
Celle-ci a réuni des représentants d’Albanie, de Macédoine, de Roumanie, de Serbie et
Monténégro, de Suisse, de l’Union européenne et des Etats-Unis. Le Kosovo, le Conseil
de l’Europe, l’OTAN et l’ONU y étaient également représentés. 34

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 22.05.2004
ELIE BURGOS

La Suisse a joué un rôle non négligeable dans la signature des derniers accords avant un
traité de paix global au Soudan, entre le gouvernement et le principal groupe rebelle,
l’armée de libération du peuple du Soudan. 35

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 26.05.2004
ELIE BURGOS

La Suisse a en outre offert une nouvelle fois ses bons offices au gouvernement népalais
et à la guérilla maoïste pour tenter de relancer le dialogue politique. 36

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 07.06.2004
ELIE BURGOS
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Le chef du bureau de liaison de la Suisse à Bagdad a multiplié les contacts avec les
autorités irakiennes, afin de signifier que la Suisse était prête à fournir son aide pour
l’élaboration de la future constitution du pays. 37

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 10.06.2004
ELIE BURGOS

Lancée officiellement à la fin 2003 et parrainée par la Suisse, l’initiative de Genève est
restée plus ou moins au point mort durant l’année sous revue, malgré la réunion
informelle, à Genève à la mi-mars, de vingt-quatre pays membres du réseau de soutien
de l’initiative, puis d’une quarantaine au début septembre. Porteuse du texte, la Suisse
y a déjà investi 3,3 millions de francs, dont la moitié de source privée. Le DFAE a
précisé qu’il ne soutiendrait à l’avenir uniquement des projets « ficelés » à travers le
Centre de dialogue humanitaire à Genève. 38

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 02.12.2004
ELIE BURGOS

Malgré l’échec apparent de la mission suisse visant à obtenir un échange d’otages et de
prisonniers entre la guérilla des Forces armées révolutionnaires de Colombie (FARC) et
le gouvernement colombien, la Suisse a poursuivi son rôle de « facilitateur » sur le
terrain avec l’aval des autorités. En décembre, les deux parties ont donné leur accord
formel pour la mise sur pied de négociations avec l’aide du « facilitateur » helvétique. 39

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 06.12.2004
ELIE BURGOS

Une conférence internationale, coorganisée par la Suisse et consacrée au statut du
Kosovo a eu lieu au début du mois de juillet à Lucerne (la troisième conférence sur les
Balkans tenue en Suisse, dans le cadre du processus dit de Lucerne). Le Kosovo,
province serbe sous l’administration de l’ONU, souhaite l’indépendance, alors que la
Serbie-et-Monténégro s’y refuse. La conférence, qui devait permettre aux participants
(une soixantaine de responsables serbes et kosovars, mais aussi européens, américains,
albanais, macédoniens, bosniaques et monténégrins) d’évoquer les effets d’un
changement de statut du Kosovo et les moyens d’assurer la sécurité dans la région, n’a
pas permis d’avancée significative. 40

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 04.07.2005
ELIE BURGOS

Une première rencontre entre des émissaires du dalaï-lama et des diplomates chinois
de haut rang a eu lieu à la fin du mois de juin à Berne. Le dignitaire religieux réclamait
depuis des années que des discussions puissent se tenir en Suisse, terrain neutre. 41

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 06.07.2005
ELIE BURGOS

Malgré les critiques du vice-premier ministre israélien Shimon Peres, et la motion
(05.3306) du conseiller national Freysinger (udc, VS) qui demandait au Conseil fédéral
que la Suisse se retire sans délai de l’Initiative de Genève, ce dernier a décidé de
continuer à soutenir celle-ci. Le gouvernement a jugé essentiel de préserver l’espoir
d’une résolution pacifique et globale du conflit israélo-palestinien. 42

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 07.10.2005
ELIE BURGOS

La Suisse a été chargée de convoquer une conférence diplomatique internationale, en
vue de l’adoption d’un nouvel emblème, un cristal rouge, au sein du Mouvement de la
Croix-Rouge. Malgré de nombreuses difficultés, notamment entre la Syrie et Israël, la
Suisse a réussi à faire adopter ce nouvel emblème pour l’organisation israélienne en fin
d’année. 43

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 09.12.2005
ELIE BURGOS

La mission suisse visant à obtenir un échange d’otages et de prisonniers entre la
guérilla des Forces armées révolutionnaires de Colombie (FARC) et le gouvernement
colombien, a poursuivi, durant l’année sous revue, son rôle de « facilitateur » dans les
discussions entre le gouvernement colombien et les rebelles. Micheline Calmy-Rey a
salué en juillet les efforts faits par Bogota, afin de rencontrer les représentants des
FARC pour discuter d’un éventuel accord. En fin d’année, la Suisse a contribué (avec la
France et l’Espagne) à une avancée significative: le retrait de l’armée colombienne
d’une zone rurale de 180 km2, pour y tenir d’éventuelles négociations avec les rebelles.
La Suisse a également été désignée par le gouvernement colombien et l’ELN, une
guérilla guévariste deuxième groupe armé du pays, pour « accompagner »
(conjointement avec un groupe de pays parrains) le dialogue entre les deux acteurs. 44

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 15.12.2005
ELIE BURGOS
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Au mois de juin, la 29ème Conférence internationale de la Croix–Rouge et du
Croissant-Rouge a eu lieu à Genève. Elle a permis l’adoption, non sans difficultés, d’un
nouvel emblème de la Croix-Rouge, le « cristal rouge ». Plus que l’adoption de ce
dernier, cette conférence a réussi à déboucher sur l’intégration, au sein du Mouvement
de la Croix-Rouge duquel elle a toujours été exclue, de la société de secours israélienne
Magen David. Pour faire bonne mesure, les Palestiniens, malgré que la Palestine ne soit
pas un Etat souverain, ont été autorisés à rejoindre le Mouvement. 45

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 23.06.2006
ELIE BURGOS

Dans le cadre de la crise internationale liée au dossier nucléaire iranien, le président
iranien Mahmoud Ahmadinejad a utilisé l’ambassade de Suisse à Téhéran (qui
représente les intérêts américains en Iran) pour transmettre une lettre adressée à son
homologue américain. Suite à ce geste sans précédent depuis 1980 envers les USA,
l’Iran a demandé à la Suisse d’examiner la possibilité d’organiser une conférence
internationale à Genève, en vue de discussions entre l’Iran et les pays disposant de
l’arme nucléaire. Malgré l’engagement du DFAE, aucune avancée significative n’a été
enregistrée durant l’année sous revue. 46

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 26.07.2006
ELIE BURGOS

En début d’année, des pourparlers de paix sur le Sri Lanka se sont ouverts près de
Genève entre le gouvernement sri-lankais et les Tigres de libération de l’Eelam tamoul,
dans le cadre du processus de paix convoqué par la Norvège et soutenu par la Suisse.
Reportées un temps à cause de flambées de violence sur l’île, les négociations se sont
néanmoins poursuivies au mois de novembre. 47

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 26.10.2006
ELIE BURGOS

Dans le cadre de la crise internationale liée au dossier nucléaire iranien, la
Confédération a offert en début d’année son expertise nucléaire à Téhéran. 48

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 22.03.2007
ELIE BURGOS

La Suisse a poursuivi au cours de l’année sous revue son rôle de facilitateur entre les
autorités colombiennes et les deux guérillas du pays, les FARC et l’ELN. Avec l’aide de la
France, de l’Espagne et de la Norvège, la Suisse fournit une aide humanitaire aux
victimes du conflit armé et cherche à faire aboutir un accord humanitaire sur la
libération des otages détenus par les FARC notamment. 49

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 23.03.2007
ELIE BURGOS

Le Dalaï-lama a demandé à la Suisse d’intervenir en tant que médiateur dans le conflit
tibétain, pour tenter de faire aboutir les discussions entre les tibétains et le
gouvernement chinois. 50

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 13.08.2007
ELIE BURGOS

Le Conseil fédéral a donnée son accord pour l’engagement de deux experts suisses
dans le secteur de sécurité du Sud-Soudan. Leur mission de promotion de la paix
consistera à participer à la mise en place de structures étatiques dans cette région. 51

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 07.09.2007
ELIE BURGOS

Au mois de novembre, la Suisse et le Kenya ont organisé, avec le Programme des
Nations unies pour le développement (PNUD), la Conférence africaine sur la violence
armée et le développement, à laquelle ont notamment assisté 27 gouvernements
africains, des représentants de pays donateurs et des organisations non
gouvernementales. Celle-ci était consacrée à la lutte contre le fléau de la violence
armée et ses répercussions sur le développement du continent africain par la mise en
place de mesures concrètes au niveau national, régional et international. 52

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 31.10.2007
ELIE BURGOS

Ingrid Betancourt, otage des FARC depuis plusieurs années, a été libérée début juillet
suite à une opération de l’armée colombienne. Quelques jours après, la Colombie a mis
en cause le médiateur suisse, Jean-Pierre Gontard, le soupçonnant de connivence avec
la guérilla marxiste dans une affaire remontant à plusieurs années. Une enquête sur ce
dernier a d’ailleurs été ouverte par le Procureur général colombien. Malgré le soutien
apporté à son médiateur par Micheline Calmy-Rey et la visite de cette dernière en
Colombie au mois d’août afin de normaliser les relations entre les deux pays, le
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gouvernement colombien a annoncé renoncer à la médiation suisse, mais également
française en faveur des otages détenus par les FARC. 53

Suite au conflit intervenu entre la Russie et la Géorgie (la Russie ayant reconnu
l’indépendance de l’Abkhazie et de l’Ossétie du Sud) et à la rupture des relations
diplomatiques entre les deux pays, la Suisse a proposé ses bons offices. Moscou a
décidé de lui confier le mandat de représenter les intérêts russes en Géorgie en fin
d’année, suite à une visite de Micheline Calmy-Rey à son homologue Sergueï Lavrov. La
Géorgie a également sollicité la Suisse pour représenter ses intérêts en Russie. 54

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 15.12.2008
ELIE BURGOS

En octobre, suite à la rencontre d’Istanbul en marge du Forum onusien de l’alliance des
civilisations, notamment entre la cheffe du DFAE et le président des Etats-Unis, Barak
Obama, les chefs des diplomaties arménienne, turque, européenne, française,
américaine, russe et suisse se sont rendus à Zurich. Ils y ont signé deux accords de
réconciliation prévoyant l’établissement de relations diplomatiques, le développement
de nouvelles relations bilatérales entre la Turquie et l’Arménie, ainsi que la mise en
place d’une sous-commission intergouvernementale relative au massacre arménien du
début du siècle dernier. 55

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 12.10.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER

En janvier, la Suisse a officialisé ses bons offices envers la Russie et la Géorgie suite à la
guerre éclair qui les a opposés en août 2008 et qui s’est achevée par la déclaration
d’indépendance unilatérale de l’Abkhazie et de l’Ossétie du sud. Micheline Calmy-Rey a
conclu un accord lors d’une visite en Géorgie en début d’année dans lequel la
Confédération s’est engagée à défendre les intérêts russes en Géorgie et géorgiens en
Russie. Les ambassades des deux pays ont donc été réouvertes en tant que filiales des
ambassades suisses. Par ailleurs, durant l’année sous revue, un rapport était en cours
d’élaboration par une commission d’enquête de l’UE afin d’éclairer les responsabilités
de chaque partie dans ce conflit. La Suisse y a joué un rôle déterminant en y intégrant
une diplomate en tant que cheffe de la commission d’enquête. En décembre, le
ministre des affaires étrangères géorgien, Grigol Vashadze, s’est rendu à Berne et y a
rencontré Micheline Calmy-Rey. Le ministre géorgien a remercié la Suisse pour son
appui technique, humanitaire et financier. 56

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 15.12.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER

Au mois de mars, la Géorgie et la Russie ont rouvert un poste frontière plus d’un an
après la guerre. La Suisse s’était mise à disposition dans la résolution du conflit en
proposant des services de médiation. 57

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 02.03.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

En décembre, la Commission de supervision des nations neutres (CSNN) dans la zone
démilitarisée entre les deux Corées réunissant cinq Suisses et cinq Suédois a été
chargée de dresser un rapport suite au bombardement d’une île sud-coréenne. La
CSNN a pour charge l’observation des mouvements militaires coréens dans la zone, et,
lors d’incidents militaires, de collaborer aux enquêtes de la Commission d’armistice
des Nations Unies. 58

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 07.12.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

Im Rahmen eines Schutzmachtmandats vertritt die Schweiz seit dem Kaukasuskrieg
2008 die Interessen Georgiens in Russland sowie diejenigen Russlands in Georgien und
vermittelt zwischen den beiden Staaten. Diese Mediation mündete im November des
Berichtsjahres in der Unterzeichnung eines Abkommens zwischen Georgien und
Russland. Vertreter beider Länder unterschrieben in Genf einen Vertrag, welcher die
Zollverwaltung und den Umgang mit Handelsgütern festlegt. Die Überwachung der
Regelkonformität beider Länder obliegt einer Privatfirma. Bei Konflikten soll die
Schweiz jedoch die Vermittlerrolle des Vermittlers übernehmen. Durch die
Unterzeichnung des Vertragswerks wurde eines der letzten Hindernisse für den Beitritt
Russlands zur Welthandelsorganisation WTO ausgeräumt. 59
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Suite aux pressions de l’UE de boycotter l’Euro en Ukraine à cause de la détention dans
de mauvaises conditions de l’ancienne présidente malade Ioulia Timochenko, la Suisse a
offert ses services de bons offices, notamment en proposant de soigner l’ancienne
présidente ukrainienne en Suisse. 60

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 07.05.2012
EMILIA PASQUIER

Début avril, à Lausanne, une entente a été conclue entre les E3/UE+3 et l’Iran sur le
programme nucléaire iranien. Le sigle E3/UE+3 désigne les trois pays les plus influents
de l'Union Européenne, c'est-à-dire l'Allemagne, la France et la Grand-Bretagne, ainsi
que la Chine, les Etats-Unis et la Russie. Didier Burkhalter a salué cette déclaration
commune et déclaré qu'elle constituait un pas important vers plus de sécurité dans le
monde. 61

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 02.04.2015
CAROLINE HULLIGER

Im November 2020 eröffnete Bundesrat Cassis die Afghanistan-Konferenz in Genf,
welche von der UNO und der afghanischen Regierung organisiert wurde. Die
Veranstaltung diente der Diskussion von Möglichkeiten, um die Stabilität in Afghanistan
zu stärken. In seiner Eröffnungsrede lobte Cassis die Wahlpartizipation in Afghanistan,
trotz des blutigen Kriegs, und forderte eine politische Lösung des Konflikts. Die Schweiz
setzt sich seit 2002 für die Förderung der Menschenrechte, die Stärkung des
Rechtsstaats, die Verbesserung der Grundbildung, die landwirtschaftliche Entwicklung
und die nachhaltige Nutzung von Ressourcen in Afghanistan ein. Von 2017 bis 2020
wendete sie dafür jährlich etwa CHF 26 Mio. auf. Cassis nutzte seine Anwesenheit an
der Konferenz zudem für mehrere bilaterale Gespräche, unter anderem mit dem
afghanischen Präsidenten Ashraf Gani und dem afghanischen Aussenminister
Salahuddin Rabbani sowie mit dem deutschen Aussenminister Heiko Maas. 62

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 24.11.2020
AMANDO AMMANN

Anfang Februar 2021 war die Schweiz Gastgeberin des Libyschen Forums für
politischen Dialog. In diesem Rahmen wurde ein Exekutivorgan ernannt, das die im
Dezember 2021 vorgesehenen Wahlen in Libyen vorbereiten soll. Laut EDA leiste die
Schweiz als Gaststaat einen wichtigen Beitrag zur Unterstützung des Libyen-
Friedensprozesses, der unter der Schirmherrschaft der UNO steht. Zudem engagiere
sich die Schweiz seit 2009 friedenspolitisch und humanitär mit Projekten im Bereich
der Migrationsaussenpolitik in Libyen. Anlässlich des Gesprächs gab die Schweiz zudem
bekannt, weitere Treffen auszurichten, was auch den friedens- und
sicherheitspolitischen Zielen der Aussenpolitischen Strategie 2020-2023 entspreche.
Frieden und Sicherheit sind laut Medienmitteilung des EDA eine Priorität der Strategie,
dazu gehöre der Einsatz für die Beilegung von Konflikten und die Stärkung der
Menschenrechte. 63

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 05.02.2021
AMANDO AMMANN

Im September 2021 nahm Bundesrat Cassis an der Afghanistan Konferenz der UNO teil,
an der die Situation in Afghanistan nach der Machtübernahme durch die Taliban
besprochen wurde. Das Ziel der Konferenz bestand darin, auf die grosse humanitäre
Krise aufmerksam zu machen und die finanzielle Soforthilfe zu sichern. Bundesrat
Cassis kündigte eine Erhöhung der Mittel für humanitäre Hilfe um CHF 33 Mio. an,
womit sich die Schweizer Hilfe bis Ende 2022 auf rund CHF 60 Mio. belaufen werde.
Cassis erinnerte aber auch daran, dass finanzielle Hilfe alleine nicht ausreiche, und
forderte die Taliban auf, internationalen Organisationen und NGOs uneingeschränkten
Zugang zur Bevölkerung zu ermöglichen. Auch die Achtung der Menschenrechte und der
Minderheitenschutz müssten garantiert werden. Aussenminister Cassis traf sich im
Rahmen der Konferenz unter anderem mit UNO-Generalsekretär António Guterres, um
sich über die humanitäre Soforthilfe und die zukünftige internationale
Entwicklungskooperation in Afghanistan zu unterhalten. 64

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 13.09.2021
AMANDO AMMANN
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Entwicklungspolitik

On constate généralement que la Suisse s'efforce de mieux intégrer son aide au
développement dans un programme international. Cela s'est concrétisé par une
déclaration de l'observateur de la Suisse lors de l'assemblée générale de l'ONU,
consacrée à la troisième décade de développement. Il a dit que notre pays se sentait
solidaire de la stratégie de développement adoptée pour les années quatre-vingt et
garderait ses objectifs en vue.

La proposition du Conseil fédéral de transformer en un don les deux crédits octroyés
en 1967 et 1971 à l'IDA a soulevé quelques remous. Il s'agit d'une somme totale de 180
millions de francs. Il y a quatre ans, en effet, le peuple avait refusé un prêt à cette
organisation. Le Conseil fédéral est d'avis que ce projet est défendable même dans
l'optique du refus populaire, car la politique de l'IDA s'est améliorée depuis 1976. Cette
organisation soutient aujourd'hui surtout les pays les plus pauvres, ce qui correspond
exactement à la politique de développement suivie par notre pays. De surcroît, on
comprend de moins en moins à l'étranger la retenue dont fait preuve la Suisse.
Continuer à rester à l'écart implique, pour notre pays, un réel danger d'isolement sur le
plan international. Aux Chambres fédérales, il n'y a guère eu d'opposition à la
renonciation au remboursement des prêts. En revanche, la discussion a été nourrie
lorsqu'il a fallu décider de soumettre l'arrêté fédéral en question au référendum
facultatif avec risque, le cas échéant, d'un rejet en votation populaire. Pour respecter
le résultat du scrutin de 1976, les deux chambres ont finalement accepté la clause du
référendum facultatif. Les adversaires de la transformation des prèts en dons, à savoir
l'Action nationale, les républicains et le POCH, ont cependant renoncé à recourir au
référendum.
(c.f. aussi: Débat en 1979 concernant les prêts à l'IDA ici et ici)

En 1980, le Conseil fédéral a demandé au parlement le crédit de programme le plus
élevé qui ait été jamais requis pour la coopération technique et l'aide financière : 1.65
milliards de francs répartis sur trois ans. On atteindra ainsi en 1982 l'objectif fixé dans
les Grandes lignes de la politique gouvernementale et qui consiste à porter l'aide
publique au développement à 0.31 pourcent du produit national brut (PNB). On
s'approchera de cette façon de la moyenne des pays de l'OCDE en 1985 (0.35% du
PNB). Le parlement a accepté ce crédit de programme à une forte majorité. Compte
tenu de la situation du tiers monde qui se détériore sans cesse, il semble que les
représentants du peuple admettent la nécessité d'une participation accrue de la Suisse
au transfert des ressources Nord-Sud. Au Conseil national, ni la proposition de renvoi
de l'Action nationale ni celle de la réduction du crédit présentée par l’UDC n'ont eu
grand succès. La chambre haute repousse une proposition de la minorité de sa
commission ad hoc, visant à étendre la durée du crédit de programme. La discussion a
montré que le projet du Conseil fédéral met l'accent, plus que par le passé, sur l'aide
bilatérale au développement. Le conseiller national Renschler (ps, ZH) a salué cette
restructuration. Toutefois, il a tenu à souligner que l'aide directe est non seulement
mieux contrôlable et plus efficace, mais exige encore un personnel plus nombreux. A.
Gautier (pl, GE) a mis en garde contre une diminution massive de l'aide multilatérale:
elle seule permet, en effet, à la Suisse de participer à de grands projets et de profiter
des connaissances des spécialistes des organisations internationales. De surcroît, l'aide
multilatérale contribue à améliorer les relations avec les autres pays industrialisés, qui
comprendraient mal que la Suisse se tienne à l'écart de projets communs. A peine
accrus, les moyens financiers affectés à l'aide au développement doivent être diminués
de 10 pourcent au titre de la réduction générale des prestations de la Confédération en
1981.

En 1980, la Suisse a organisé des campagnes en faveur des réfugiés au Pakistan, en
Thaïlande et en Somalie. Cette aide humanitaire apportée aux pays, qui servent de
première terre d'asile à ces réfugiés, ainsi que les secours portés immédiatement aux
sinistrés des tremblements de terre d'Algérie et d'Italie du Sud ont constitué l'essentiel
de l'activité du corps suisse d'aide en cas de catastrophe. Tout comme en 1979, 3'000
nouveaux réfugiés d'Indochine ont été accueillis dans notre pays en 1980. Le choix s'est
d'abord porté sur des réfugiés handicapés dont la plupart des autres pays d'asile ne
voulaient pas. La politique suisse en matière d'asile a maintenant une base légale,
puisque la nouvelle loi fédérale sur l'asile, adoptée en 1979, a été mise en vigueur par le
Conseil fédéral le premier janvier 1980, le délai référendaire étant écoulé.

Le DFAE continue à appuyer les efforts consentis en vue d'aboutir à une convention
internationale contre la torture. Les milieux intéressés discutent de l'opportunité
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REGINA ESCHER

01.01.65 - 01.01.22 13ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



d'insérer dans un protocole additionnel facultatif une proposition provenant de la
Suisse et qui contient des dispositions relativement sévères. Un projet y relatif a été
soumis, pour avis, à l'Assemblée consultative du Conseil de l'Europe.
(c.f. aussi: Le débat en 1977 sur la création d'une Convention pour la protection des
prisonniers politiques et la pratique de la torture et en 1979 sur les droits de
l'homme) 65
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